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DEPARTEMENT DE L’EURE    
MAIRIE DE ST-ANDRE-DE-L’EURE 

 
1- Approbation du procès-verbal du 28 mai 2026/ 2026-061 

2- Règlement intérieur du conseil municipal / 2026-062 

3- Mode de nomination aux commissions/ 2026-063 

4- Commissions municipales : nomination des membres/ 2026-064 

5- Accord de principe garantie d’emprunt pour l’Habitat Coopératif de Normandie (HCN) 
pour 5 logements PSLA/ 2026-065 

6- Accord de principe garantie d’emprunt pour la SILOGE constructions de 48 logements- 
Friche Gouery / 2026-066 

7- Accord de principe garantie d’emprunt pour le Logement Familial de l’Eure- logements 
15 rue Emile LEPAGE/2026-067 

8- Tarifs concessions funéraires pour enfant / 2026-068 

9- Tarifs du service enfance jeunesse des accueils collectifs de mineurs (ACM) et des accueils 
périscolaires (APS) / 2026-069 

10- Tarifs Restauration scolaire/ 2026-070 

11- Dispositif argent de poche / 2026-071 

II – Divers 

1- Informations dans le cadre de la délégation du Conseil Municipal au Maire. 
2- Informations Conseil Communautaire 

 
 
Le jeudi  02 juillet 2026 à 19H00, le Conseil municipal, légalement convoqué, s'est réuni au 
lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Franck BERNARD, Maire.  
 

Etaient présents : Mmes et MM. BERNARD Franck, TANGUY Martial, MERY Sophie, ROUSSEL 
Alain, CHULMANN Florence, GOURCE Marie-José, AUGEREAU Françoise, FORMENTIN 
Jocelyne, LORIN Alain, GERLITZER Nicole, CAILLÉ Yves, BOIZARD Jacky, LETANG Fabienne, 
TESSIER Éric, PERCHERON Séverine, GUIMPIED David, DEHON Audrey, GIRARD Tony, 
COURIVAUD Kévin, AMPE Alexandra, PUISSANT Aurélien, ECKERT Aurélie, LEGRAND Xavier, 
GENCARELLI Véronique. 

Absents(es) Excusés (es) ayant donné pouvoir :  LE BAIL Francis à BERNARD Franck, LE GOFFE 
Edwige à DEHON Audrey, QUENOT Marina à ECKERT Aurélie 

Absents(es) :  

Formant la totalité des membres en exercice.  

Secrétaire de séance :  Mme DEHON Audrey 

Nombre de Présents : 24 Votants : 27   Absents : 3 

Assiste à la réunion sans prendre part aux délibérations : Mme RUAL Valérie, DGS  
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Le Conseil municipal prend acte des démissions de Mme LOUST, Mme COURSIN, M. 
RAVANNE et M. CUDORGE, conseillers municipaux élus sur la liste « Citoyens et 
Andrésiens », reçues et effectives au 3 juin 2026, ainsi que de la démission de M. 
KILHOFFER, reçue et effective au 12 juin 2026. 

Conformément aux dispositions du Code électoral relatives au remplacement des conseillers 
municipaux, il est procédé à leur remplacement par les suivants de liste, à savoir : Mme 
QUENOT, Mme ECKERT, M. LEGRAND et Mme GENCARELLI. 

1- Approbation du procès-verbal du 28 mai 2026/ 2026-061 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL approuve le procès-verbal. 

Hors vote des nouveaux conseillers municipaux n’ayant pas été présents au conseil municipal 
du 28 mai 2026. 

2- Règlement intérieur du conseil municipal / 2026-062 
 

Conformément à l'article L 2121-8 du code général des collectivités territoriales, l'assemblée 
délibérante établit son règlement intérieur dans les six mois de son installation. 
 
M. Le Maire présente une synthèse du règlement. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL DÉLIBÈRE et APPROUVE à l’unanimité le règlement intérieur 
dont un exemplaire figure en annexe de la présente délibération. 

3- Mode de nomination aux commissions/ 2026-063 
 
À la suite de ces modifications dans la composition du Conseil municipal, il convient de 
procéder à l’élection des membres des commissions municipales concernées. Conformément 
aux dispositions de l’article L. 2121-21 du Code général des collectivités territoriales, cette 
désignation a lieu, en principe, au scrutin secret. 

Toutefois le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret 
aux nominations (même article).  

Si une seule candidature est déposée pour pourvoir au poste vacant, la nomination prend effet 
immédiatement. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, DECIDE de voter à 
main levée. 

4- Commissions municipales : nomination des membres/ 2026-064 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-22,  
Vu la délibération n° 2026-29 du 08 avril 2026 créant les commissions municipales,  
Vu la délibération n°2026-31 fixant à 8 le nombre maximum de conseillers municipaux dans 
chaque commission, 
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Vu la démission du 3 juin 2026 de conseillers municipaux entraînant des sièges vacants,  
Vu la délibération du 02 juillet 2026 fixant les modalités de vote du conseil municipal  
 

Vu qu’une seule candidature est présentée pour chaque commission, leur nomination prend 
effet immédiatement, conformément au tableau ci-dessous :  

 

N° Commission Membre 

1 Finances -Personnel Mme Marina QUENOT 

3 Animations                           
Fêtes et cérémonies 

M Xavier LEGRAND 

4 Vie Associative et 
culturelle 

M Xavier LEGRAND 

5 Communication                       
Informations 

Mme Véronique GENCARELLI 

7 Enfance jeunesse                  
Affaires scolaires 

Mme Aurélie ECKERT 

8 Aérodrome Mme Véronique GENCARELLI 

5- Accord de principe garantie d’emprunt pour l’Habitat Coopératif de Normandie 
(HCN) pour 5 logements PSLA/ 2026-065 

 

L’Habitat Coopératif de Normandie (HCN), société coopérative d’HLM, porte une opération 
de construction de 5 logements en Prêt Social Location-Accession (PSLA) sur le site de la 
Friche Gouery, sur le territoire de la commune de Saint-André-de-l’Eure. 
La maîtrise d’ouvrage de l’opération est assurée par Siloge, qui accompagnera HCN tout au 
long de la phase de construction et de commercialisation.  

Le dispositif PSLA vise à favoriser l’accession sociale sécurisée à la propriété. Les 
principales caractéristiques de l’opération sont les suivantes : 

• Durée du financement maximale : 7 ans, comprenant :  
o jusqu’à 2 ans pour la phase de construction, 
o jusqu’à 5 ans pour la phase de commercialisation. 

• La contractualisation du prêt est conditionnée à la réservation d’au moins 30 % des 
logements par de futurs accédants. 

• Les contrats de réservation sont conclus pour une durée de 2 ans, permettant une levée 
d’option rapide. 

• À chaque levée d’option par un accédant, HCN procède au remboursement anticipé de 
la quote-part du prêt correspondant au logement concerné. 

• En cas de non-commercialisation totale ou partielle, Siloge s’engage à racheter les 
logements invendus afin de les transformer en logements locatifs sociaux de type PLS, 
limitant ainsi le risque financier pour les garants.  
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Le financement de l’opération repose sur un emprunt consenti par la Caisse d’Épargne. 
Cet établissement bancaire a limité son exigence de garantie à 50 % du montant total de 
l’emprunt. 

Le montant de l’emprunt est de 949 000 €. HCN sollicite la commune de 
Saint-André-de-l’Eure afin qu’elle apporte une garantie à hauteur de 50 % du montant de 
l’emprunt, soit un montant de 474 500 €.  

Délibération  

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2252-1 et L.2252-2 
relatifs aux garanties d’emprunts accordées par les communes, 

Vu le Code de la construction et de l’habitation, et notamment les dispositions relatives au 
Prêt Social Location-Accession (PSLA), 

Vu la demande formulée par Habitat Coopératif de Normandie (HCN) tendant à l’obtention 
d’une garantie d’emprunt pour la réalisation d’une opération de construction de logements en 
accession sociale sécurisée, 

Vu le courrier en date du 23 mars 2026 de la Directrice Générale Déléguée d’Habitat 
Coopératif de Normandie sollicitant un accord de principe de la commune pour garantir une 
partie de l’emprunt nécessaire à l’opération, 

Vu les éléments financiers transmis, notamment le plan de financement prévisionnel, le prix 
de revient de l’opération, 

Considérant que l’opération porte sur la construction de cinq logements en Prêt Social 
Location-Accession (PSLA) sur le site de la Friche Gouery, sur le territoire de la commune, 

Considérant que la maîtrise d’ouvrage de l’opération est assurée par Siloge, accompagnant 
Habitat Coopératif de Normandie sur l’ensemble des phases de construction et de 
commercialisation, 

Considérant que le dispositif PSLA contribue au développement de l’accession sociale à la 
propriété et favorise les parcours résidentiels des ménages, 

Considérant que la Caisse d’Épargne a limité son exigence de garantie à 50 % du montant de 
l’emprunt, soit un montant de 474 500 €, 

Considérant que le montage PSLA prévoit des mécanismes de sécurisation financière, 
notamment le remboursement anticipé partiel du prêt à chaque levée d’option par un accédant 
et l’engagement de rachat des logements invendus par le bailleur social en vue de leur 
transformation en logements locatifs de type PLS, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

• EMET un accord de principe pour l’octroi de la garantie d’emprunt communale à 
hauteur de 50 %, soit 474 500 €, au profit d’Habitat Coopératif de Normandie, 

• DONNE Délégation au Maire pour : 
- Accorder la garantie définitive de la commune au bailleur et dans la limite des 
conditions définies par la présente délibération, 

- Signer tous actes, conventions et documents nécessaires à la mise en œuvre de cette 
garantie. 
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6- Accord de principe garantie d’emprunt pour la SILOGE constructions de 48 
logements- Friche Gouery / 2026-066 

 

La société SILOGE – Société Immobilière du Logement de l’Eure, bailleur social, porte un 
projet de construction de 48 logements individuels et collectifs sur le site de la Friche Gouery, 
situé sur le territoire de la commune de Saint-André-de-l’Eure.  

Cette opération relève du logement locatif social de droit commun, réparti comme suit : 

• 32 logements financés en PLUS (Prêt Locatif à Usage Social), 
• 16 logements financés en PLAI (Prêt Locatif Aidé d’Intégration). 

 

Afin de permettre l’émission des contrats de prêts nécessaires au financement de cette 
opération, SILOGE sollicite la garantie financière de la commune, conjointement avec 
d’autres partenaires institutionnels. 

Le financement de l’opération repose sur plusieurs emprunts contractés notamment auprès de : 
• la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC), 
• CDC Foncier, 
• Action Logement. 

 
Le montant total des emprunts s’élève à 8 984 847,13 €  

SILOGE sollicite la commune de Saint-André-de-l’Eure pour : 

• une garantie à hauteur de 50 % des emprunts PLUS pour un montant à garantir de  
3 148 890.08 € 

• une garantie à hauteur de 50 % des emprunts PLAI pour un montant à garantir de 
1 343 533.49 € 

représentant un montant total garanti de 4 492 423,57 €.  

Le solde des garanties sera sollicité auprès de la Communauté d’Agglomération Évreux 
Portes de Normandie (40 %) et du Conseil Départemental de l’Eure (10 %).  

Délibération :  

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2252-1 et 
L.2252-2, 

Vu le Code de la construction et de l’habitation, notamment les dispositions relatives aux 
logements locatifs sociaux financés en PLUS et PLAI, 

Vu la demande présentée par la société SILOGE – Société Immobilière du Logement de 
l’Eure, bailleur social, 
Vu le courrier en date du 26 février 2026 sollicitant la garantie de la commune pour le 
financement d’une opération de logements sociaux située à Saint-André-de-l’Eure – Friche 
Gouery, 

Vu le plan de financement prévisionnel et les pièces du dossier transmises, 
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Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- DONNE un accord de principe à l’octroi de sa garantie d’emprunt au profit de 
SILOGE – Société Immobilière du Logement de l’Eure pour l’opération de 
construction de 48 logements sociaux (32 PLUS et 16 PLAI) située sur la Friche 
Gouery, dans la limite maximale de 4 492 423,57 €. €, correspondant à : 

- DONNE Délégation au Maire pour : 
- Accorder la garantie définitive de la commune au bailleur et dans la limite des 
conditions définies par la présente délibération, 

- Signer tous actes, conventions et documents nécessaires à la mise en œuvre de cette 
garantie. 

7- Accord de principe garantie d’emprunt pour le Logement Familial de l’Eure- 
logements 15 rue Emile LEPAGE/2026-067 

 

Le Logement familial de l’Eure (LFE), porte un projet de construction de 4 logements 
individuels 15 rue Emile Lepage à Saint-André-de-l’Eure.  

Cette opération relève du logement locatif social de droit commun, réparti comme suit : 

• 4 logements financés en PLAI (Prêt Locatif Aidé d’Intégration). 
 
Afin de permettre l’émission des contrats de prêts nécessaires au financement de cette 
opération, LFE sollicite la garantie financière de la commune, conjointement avec d’autres 
partenaires institutionnels. 

Le financement de l’opération repose sur plusieurs emprunts contractés notamment auprès de : 
• la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC), 
• CDC Foncier, 
• Prët Action Logement 

 
Le montant total des emprunts s’élève à 710 260, 96 €.  

LFE sollicite la commune de Saint-André-de-l’Eure pour : 

• une garantie à hauteur de 14,92 %  sur le Prêt Foncier soit 105 973,00 € 
• une garantie à hauteur de 64,62 % sur la CDC Bâti soit 458 949,00 € 

            représentant un montant total garanti de 564 922,00 €.  

Délibération 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2252-1 et 
L.2252-2, 

Vu le Code de la construction et de l’habitation, notamment les dispositions relatives aux 
logements locatifs sociaux financés en PLUS et PLAI, 

Vu la demande présentée par le Logement familial de l’Eure, bailleur social,  
Vu le courrier en date du 11 juin 2026 sollicitant la garantie de la commune pour le 
financement de l’opération, 
Vu le plan de financement prévisionnel et les pièces du dossier transmises, 
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Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- DONNE un accord de principe à l’octroi de la garantie d’emprunt de la commune dans les 
conditions sollicitées par LFE ;  

-garantie à hauteur de 14,92 % sur le Prêt Foncier soit 105 973,00 € 
-garantie à hauteur de 64,62 % sur la CDC Bâti soit 458 949,00 € 

              représentant un montant total garanti de 564 922,00 €.  

-DONNE délégation au Maire l’autorisant à : 
- Accorder la garantie définitive de la commune au bailleur susvisé dans les limites des 

conditions fixées par la présente délibération,  
- Signer tous actes, conventions et documents nécessaires à la mise en œuvre de cette 

garantie. 

8- Tarifs concessions funéraires pour enfant / 2026-068 
 

Afin de régulariser les paiements auprès du comptable public, il convient de préciser par 
délibération les tarifs applicables aux concessions funéraires destinées aux enfants. 

La présente délibération n'a pas pour objet de revaloriser les tarifs existants. Il est proposé de 
retenir, à compter de sa transmission au contrôle de légalité, des tarifs établis sur la base des 
tarifs des concessions adultes en vigueur en 2025, au prorata de la superficie occupée, soit la 
moitié du tarif des concessions adultes. 

 

Type de concession Surface Durée Tarif 

Concession pleine terre adulte (emplacement simple) 2 m² 15 ans 
120,00 
€ 

Concession pleine terre adulte (emplacement simple) 2 m² 30 ans 
250,00 
€ 

 

Les tarifs proposés sont les suivants : 

 

   

Concession pleine terre enfant (emplacement simple) 1 m² 15 ans 
60,00 
€ 

Concession pleine terre enfant (emplacement simple) 1 m² 30 ans 
125,00 
€ 

Le Conseil municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Considérant la nécessité de préciser les tarifs applicables aux concessions funéraires pour 
enfant afin de permettre leur facturation et leur recouvrement par le comptable public ; 

Considérant que les tarifs proposés correspondent à la moitié des tarifs des concessions 
adultes, compte tenu de la superficie des emplacements concernés ; 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
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• APPROUVE les tarifs des concessions funéraires pour enfant tels que présentés ci-
dessus ; 

• DECIDE que ces tarifs seront applicables à compter de la transmission de la présente 
délibération en préfecture ; 

• AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir toutes les formalités nécessaires à 
l'exécution de la présente délibération. 

9- Tarifs du service enfance jeunesse des accueils collectifs de mineurs (ACM) et des 
accueils périscolaires (APS) / 2026-069 

 

Rapporteur : Mme CHULMANN, Commission Enfance-Jeunesse. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la délibération du 19 octobre 2018 actant la reprise de la compétence enfance jeunesse à 
compter du 1er janvier 2019, 

Considérant que la Commune de Saint André de l’Eure souhaite contractualiser avec la Caisse 
d’Allocations Familiales de l’Eure dans le cadre du contrat enfance jeunesse afin de pouvoir 
bénéficier de financement, 

Considérant que la Caisse d’Allocations Familiales dans le cadre des aides demande que les 
familles bénéficient de tarifs en tenant compte des quotients, 

Considérant l’avis favorable de la commission de l’enfance jeunesse , en date du 25 mai 2023, 
pour augmenter les tarifs de 1,5 % 

Ayant entendu l’exposé du rapporteur de séance, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

-DECIDE de fixer les tarifs de l’accueil périscolaire à compter du 1er septembre 2026 
conformément au tableau joint en annexe. 
- APPLIQUE une revalorisation annuelle au taux de 1,5 %.au 1er septembre de chaque année. 
- PRECISE que les communes ayant signé une convention pour participer aux frais de 
fonctionnement, font bénéficier à leurs administrés des tarifs andrésiens. 

10- Tarifs Restauration scolaire/ 2026-070 

 
Rapporteur : Mme CHULMANN, Commission Enfance-Jeunesse. 
 

Vu l’avis favorable de la commission enfance Jeunesse,  
***-*** 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
- FIXE pour l’année scolaire 2026-2027 le tarif du repas à la cantine annexé à la présente 
délibération en vigueur au 1er septembre 2026. 
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- APPLIQUE une revalorisation annuelle au taux de 1,5 %.au 1er septembre de chaque année. 

- PRECISE que les communes ayant signé une convention pour participer aux frais de 
fonctionnement, font bénéficier à leurs administrés des tarifs andrésiens. 

11- Dispositif argent de poche / 2026-071 
 

Rapporteur : Mme CHULMANN, Commission Enfance-Jeunesse. 
 

Le dispositif "Argent de poche" offre la possibilité à des jeunes d'effectuer des petits chantiers 
de proximité, pendant les vacances scolaires, en contrepartie d’une indemnisation (dans la 
limite de 15€ par jeune et par jour).  
Dans le cadre de leur mission, les jeunes sont encadrés par un adulte référent pédagogue et 
technique. Un contrat de participation ou une charte d’engagement est signé par le jeune, 
l’encadrant ou un élu . Il relate les règles à respecter dans l’exercice des tâches confiées. 
Les missions proposées dans le cadre du dispositif tiennent compte à la fois du savoir-faire 
des volontaires et du service apporté à la population.  

Il est proposé de mettre en place ce dispositif sur la ville de Saint André de l’Eure, pendant les 
périodes de vacances scolaires, afin de permettre à des jeunes âgés de 13 à 17 ans de disposer 
d’une première expérience professionnelle, mais aussi de participer activement à l’activité de 
leur Ville, grâce la réalisation de petits chantiers de proximité. 

Chaque jeune pourra effectuer plusieurs missions dans l’année (1 mission correspondant à 
plusieurs demi-journées de 3h30 au plus) en fonction des places disponibles et du nombre de 
candidats. En contrepartie, il percevra une indemnité de 15€ par jour, pour 3 heures de travail, 
avec une pause de 30 minutes. 

CONSIDÉRANT la difficulté pour les mineurs d’obtenir un emploi saisonnier ; 
CONSIDÉRANT que le dispositif « Argent de poche » permet de responsabiliser les jeunes, 
renforce leur engagement citoyen et favorise le vivre ensemble ; 

DÉLIBÉRÉ 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

> APPROUVE la mise en place du dispositif « argent de poche » réservé aux jeunes 
Andrésiens âgés de 13 à 17 ans. 

> AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant, à effectuer toutes démarches ou à 
signer tous documents nécessaires à l'exécution de la présente délibération. 
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II – Divers  

1- Informations dans le cadre de la délégation du Conseil Municipal au Maire. 
 
Décision n°2026-06 du 05 avril 2026 

 

Objet : Avenant Marché n°2026-01-01 « Campus éducatif de Saint André de l’Eure 

 

Le Maire de SAINT-ANDRE DE L’EURE, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles. L 2212-22 et L.2212-23, 

Vu la délibération n°2022-086 du 07 décembre 2022 approuvant la mission de mandat SPL et les délégations de 
signature des marchés, dans le cadre des marchés de travaux pour la réalisation du campus éducatif,  

Vu la convention de mandat du 13 décembre 2022, 

Vu la délibération n°2026-004 du 21 janvier 2026 autorisant la signature des marchés et leurs avenants ainsi que 
la subdélégation à la SPL d’EVREUX,  

Vu l’avenant 1 en annexe, ayant pour objet le transfert de certaines prestations initialement prévues dans la tranche 
optionnelle vers la tranche ferme, à savoir : 

• La démolition et le désamiantage du bungalow ; 
• La démolition du mur du préau existant ; 
• La mise en peinture de la sous-face du préau du bâtiment 2 ; 
• L’élargissement du portail d’accès, rendu nécessaire dès la tranche ferme afin de permettre le passage 

des camions pendant la durée du chantier. 

DÉCIDE 

Article 1 : 
De transférer de la tranche optionnelle « École existante » vers la tranche ferme « Centre de loisirs existant » les 
prestations suivantes : 

- Démolition et désamiantage du bungalow, démolition du mur du préau existant et mise en peinture de la sous-
face du préau du bâtiment 2, pour un montant global de 14 117,15 € HT, soit 16 940,58 € TTC ; 

- Élargissement du portail d’accès pour le passage des camions, pour un montant de 6 672,84 € HT, soit 8 007,41 
€ TTC. 

Article 2 : 
Précise que le présent avenant est sans incidence sur le montant global du marché. 

Article 3 : 
Précise que, du fait de ce transfert de prestations : 

• Le montant de la tranche ferme « Centre de loisirs existant » est porté de 149 958,66 € HT à 170 748,65 
€ HT ; 

• Le montant de la tranche optionnelle « École existante » est ramené de 108 513,64 € HT à 87 723,65 € 
HT. 

Article 4 : 
Précise que les prestations concernées seront exécutées à compter de la notification de l’ordre de service faisant 
suite à la notification de l’avenant n° 1, joint à la présente décision, à l’entreprise SEPRA SAS, sise 109 rue des 
Douves – 27500 Corneville-sur-Risle. 

Article 5 : 
Demande à la SPL Évreux Normandie Aménagement de procéder à la signature de l’avenant n° 1 relatif au 
marché n° 2026-01 – lot n° 1 et tout document lié à son exécution. 
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2- Informations Conseil Communautaire 
 

- M. le Maire informe que le conseil communautaire de L’EPN a cédé une parcelle de 
9 000 m², situé sur la zone de la Croix Prunelle pour un montant de 108 000 € HT, à 
La société NORMASEINE, spécialisée dans le secteur du tri et valorisation des 
déchets non dangereux. La société souhaite développer une plateforme de tri. Il s’agit 
d’un projet qui renforcera l’attractivité économique de la Zone d’activité et l’emploi 
local puisqu’il est envisagé de créer 5 emplois à temps plein dans les trois prochaines 
années. 

- M. le Maire informe que le conseil communautaire de l’EPN a octroyé une subvention 
de 5000 €  à l’Association Sportive Automobile Club Andrésien (ASACA) pour 
l’organisation de la 52 ème édition du Rally tout-terrain « Plaines et Vallées » qui se 
déroulera du 27 au 29 novembre 2026. 

- M. le Maire informe que le conseil communautaire de l’EPN a voté favorablement à 
l’attribution d’un fonds de concours d’investissement de 200 000 € pour le projet du 
campus éducatif dans sa phase aménagement et renaturation des espaces extérieurs.  

 

3- Questions diverses. 

 

M. le Maire lance un appel à candidatures auprès des membres du Conseil municipal afin de 
constituer le comité de pilotage chargé du suivi de l’élaboration et de la mise à jour du 
Document Unique d’Évaluation des Risques Professionnels (DUERP). 
À l’issue de cet appel à candidatures, sont désignés pour siéger au sein de ce comité de 
pilotage, composé de cinq élus : 

• M. Aurélien PUISSANT ; 

• M. Alain LORIN ; 

• Mme Marie-José GOURCE ; 

• Mme Françoise AUGEREAU ; 

• Mme Sophie MÉRY. 

Ces représentants participeront aux travaux du comité de pilotage aux côtés des agents et 
partenaires associés à la démarche de prévention des risques professionnels mise en œuvre par 
la collectivité. 

 

 

Fin de séance à 19H50. 

 

Le Maire       Le Secrétaire de séance 

 

 

 


